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Le  8 août  I7^x,  Tan  quatrième  de  la  liberté  5 
Ikprimb  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à votre.  Commission  extraor-  * 
dinaire  Pexamen  des  nouvelles  pièces  relatives 
à M.  de  Lafayette  , et  déposées  par  M.  Bureaux- 
de-Puzy  lors  Re  sa  comparution  à la  barre  de 
Militaire,  N®.  89.  ^ * A 
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l’AsseinHee.  La  gravité  de  l’inculpation , la  place 
’du  citoyen  accusé,  la  dangereuse  influence  dun 
exemple  coupable,  et  la  nature  des  circonstances 
où  nous  nous  trouvons;  tout  nous  faisoitun  devoir 
de  peser  attentivement  les  motifs  qui  dévoient 
éclairer  la  résolution  de  votre  Commission  , et  con- 
tribuer à fixer  votre  propre  déterminaüon. 

Nous  n’avons  pu  voir  avec  indifférence  un 
hoiiime  investi  d’un  grade  de  haute  confiance , dont 
le  devoir  militaire  éfoit  iiniqueraent  de  chercher 
à vaincre,  dont  le  devoir  comme  citoyen  arme 
étoit  de  s’interdire  toute' dcllbération  , dont  1 obli- 
gation comme  général  étoit  le  maintien  de  la  dis- 
cipline et  l’exemple  du  respect  et  de  obéissance 
dus  aux  lois  et  aux  organes  de  la  volonte  gene- 
rale ; nousn’avonspu , dii-j^i  tranquillement  le  voir 
provoquer  un  concert  de  la  force  que  commandoit 
le  maréchal  Luckner,  avec  celle  qui  servent  sons 
ses  ordres  , pour  combattre  non  les  Autrichiens , ni 
les  Prussiens,  ni  les  contre-révolutionnaires  qui 
veulent  modifier  notre  gouvernement  en  faisant 
rétrograder  la  liberté,  mais  de  prétendus  factieux 
du  dedans,  qui, dit- il,  font  sortir  1 Assemblée 
Nationale  de  la  constitution.  Nous  nous  sommes- 
rappelé  alors  les  faits  et  les  diverses  démarchés 
qui  avoient  précédé  celle-ci  : nous  avons  vu  qu  e e 

n’en  étoit  véritablement  que  le  complément  et 
que,  sans  nous  charger  d'une  responsabilité  ter- 
rible aux  yeux  de  la  nation , nous  ne  pouvions 
nous  empêcher  d’être  justes  et  severes. 

L’exposé  textuel  du  fait  dans  leqiiel  repose 
discussion  actuelle,  jouit  à quelques  reflexions 
nui  en  dérivent  natureltement,  justmera  la  mesure 

que  votre  commission  vous  proposera.  ^ • 

■ Le  aa  juin  dernier  (cette  epoque  hee  a tout 
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ce  qui  a été  fait  par  M.  Lafayettte  antérieurement 
et  depuis  le  i6  est  impor; ante  à remarquer  ) le  22 
juin  M.  Lafayette  écrit  à M.  le  maréchal  Luckner 
du  camp  de  Tainières,  en  ces  termes  : 

Lettre  de  M.  Laf ariette  à M.  le  maréchal  Luchzer. 

Au  camp  de  Tainières , ce  22  juin  1792. 

J’aitant  de  choses  à VOUS  dire , mon  cher  Maréchal , 
sur  notre  situation  politique  et  militaire,  que  je 
prends  le  parti  de  vous  envoyer  BureauX'de-Puzy , 
pour  lequel  je  connois  votre  amitié  et  votre  coiy 
fiance, et  àqui  j’ai  voué  lesrnêaies  seritlmens/Depuis 
que  je  respire , c’est  pour  la  cause  de  la  liberté  : 
je  la  défendrai  jusqu’à  mon  dernier  soupir , contre 
toute  espèce  de  tyrannie,  et  je  ne  puis  me  sou- 
mettre en  silence  à celle  que  des  factions  exercent 
sur  l’Assemblée  Nationale  et  le  Roi , en  faisant 
sortir  Tune  de  la  constitution  que  nous  avons  tous 
jurée,  et  en  mettant  l’autre  en  danger  de  sa  des- 
truction politique  et  physic[ue.  Voilà  ma^  profes- 
sion de  foi  j c’est  celle  des  dix-neul  vingtièmes  du 
royaume;  mais  on  a peur  ; et  moi  qui  ne  connois 
pas  ce  mal" là,  je  dirai  la  vérité. 

Quant  à notre  position  militaire,  je  suis  dans 
un  camp  qui  demanderoit  cinquante  mille  hom- 
mes; mais,  avec  de  l’intelligence  dans  les  details 
de  la  défense  , on  peut  en  tirer  parti  ; et  la  retraite 
est  sûre  pour  nous  et  dangereuse  pour  1 ennemi  : 
le  maréchal  de  Clairfait  a cru  tout  .de  bon ^ que 
j’allois  l’attaquer-  : je  tâcherai  de  le  lui  persuader 
encore  aujourd’hui  et  demain  matin , et  crois 
ensuite  que  je  ferai  bien  de  reprendre  ma  position 
sur  la  gauche  de  Maubeuge  , parce  que  j’inquiete 
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plus  M.  de  Clalrfaiten^cliar^eant  mes  dispositions, 
«u’en  restant  à la  même  place.  . , 

Au  reste,  mon  cher  Maréchal,  je  me  conduirai 
d’après  ce  qui  vous  paroîtra  le  plus  utile  a vos 
urojets,  et  je  suis  bien  sûr  que  sur  notre  position 
politique,  nous  serons  également  unis  , puisqi^ 
nous  voulons  loyalement  servir  notre  Paine,  et 
tenir  nos  sermens. 

Sîs:ne  Lafayette.  . 

Le  sens  du  premier  paragraphe  de  ûette 
lettre  est  plus  amplement  développe  dans  1 expli- 
cation qu’adonnée  M.  Bureaux-de-Puzy  : ces  deux 
pièces  ne  doivent  point.être  séparées. 

Je  devols  entretenir  M.  le  maréchal  de  notre 
situation  politique  intérieure  ; et  voici  ce  que 
i’étois  chargé  de  lui  dire  de  la  part  de  M.  J-.a- 
ïayette  : Que  , celui-ci  avoit  vu  dans  la  journée 

du  2,0  juin  la  violation  la  plus  effrayante  de  1 acte 
constitutionnel;  que  les  troubles  dont  nous  étions 
aPités  au-  dedans , étoient  faits  pour  détruire  toutes 
disiiosldons  actives  et  efficaces  contre  les  ennemis 
'dii  dehors;  que  ces  désordres  alarmoient  et  de- 
courageoient  l’armée;  que  dans  la  sienne  un  gfand 
‘nombre  d’hommes,  non  suspects  du  cote  du 
patriotisme  ni  de  celui  du  courage,  etoient  de)a 
venus  lui  demander  s’ils  alhieni  combattre  pour 
la  défense  de  la  Constitution  française , ou  f>our 
' l’i:>  lé  ! et  de  l’un  des  partis  dont  la  rivalité  dé- 
chiré l’ Etat  ; que  cette  incertitude  funeste  ten- 
’doit  à la  dési  rginisation  absolue  de  la  foi  ce  pu- 
i blhine;  qn’il  lni‘ t'aroîssoit  que  le  plus  pressant 
^■  dJ  -ntérêts  de  là  nation  était  d’arrêter  prom^ 
' tement  Les  excès,  de  L’ anarchie -,  qui!  avoit  déjà 
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annoncé  ces  vérités  à'  l’Assembiée  nationale  5 
qu’il  auroit  le  courage  de  les  lui  répéter  encore; 
qu’il  étoit  prêt  à partir  pour  le  faire  ; mais 
qu’ayant  d’entreprendre  cette  démarche  , il  desi- 
roit  savoir  de  lui  s’il  n’y  appercevoit  aucun  in- 
convénient pour  le  service  militaire  dont  ils  étoient 
chargés  et  responsables  tous  deux.  Une  lettre 
succincte  renfermoit  i’analyse  de  ces  objets,  dont 
je  de  vois  donner  le  développement. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  la  dénon- 
ciation que  vous  firent  six  de  vos  membres , 
d’une  proposition  dont  le  maréchal  Luckner 
chargea  M.  Lafayette  , dans  une  conférence  qui 
eut  lieu  entre  ces  députés  et  le  maréchal,  chez 
M.  r évêque  de.  Paris  : j’en  rapproche  également 
le  texte  des  deux  premières  pièces. 

Déclaration  remise  sur  le  bureau  de  V Assemblée 
Nationale  ^ par  MM.  Brissot  ^ Guadet  > 
Gensonné  ^ Lasource  , Lamarque  et  Delmas, 

Quelques  membres  de  l’Assemblée  national» 
ayant  eu  occasion  de  voir  M.  le  maréchal  Luckner, 
le  17  juillet  au  soir,  chez  M.  l’évêque  de  Paris  ^ 
et  lui  ayant  demandé  s’il  étoit  vrai  qu’on  lui  eût 
proposé  de  la  part  de  M.  Lafayette  de  marcher 
sur  Paris  avec  son  armée  , après  l’événement  du 
ao  juin,  M.  le  maréchal  Luckner  a répondu 
en  ces  termes  ; « Je  ne  nie  pas  : c’est  M.  Bureaux- 
35  de-Puzy,  celui  qui  a été  , je  crois  , trois  fois 
35  président  de  l’Assemblée  nationale.  Je  lui  ai 
35  répondu  : Monsieur  , je  ne  mènerai  jamais 
35  l’armée  que  je  commande,  que  contre  les  enne- 
33  mis  du  dehors.  Lafayette  est  le  maître  de  faire 
3*  ce  qu’il  voudra  ; mais  s’il  marche  sur  Paris , 
Rapport  de  Jean  Debry,  A 3 
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55  moi,  je  marcherai  sur  lui  , et  je  le  dauberai. 

» M.  Bureaux  de-Pussy  me  dit. alors  : Mais  lavie 
» du  roi  est  en  danger.  Voilà  ce  qu’il  m’a  dit,  et 
»,  ils  m’ont  fait  d’autres  propositions  qui  sont  bien 

» plus  horribles.  » . i n/r  i 

Telles  sont  les  propres  expressions  de  JM.  le 
maréchal  Luckner , que  nous  avons  entendues  et 
que  nous  attestons.  Signé,  J.  P.  Brissot , Guadet  , 
Gensokné  , LA  Source  , la  Marque  , Delmas. 

Paraphé,  ne  varietur,  par  les  président  et  secré- 
taires de  l’Assemblée.  _ / T T5 

Collationné  par  nous  secrétaires.  Signe,  J.  B. 
Palmas,  B.OUYER,  Trokcuon,  F.  M.  Cailhas- 
SON,  ViNCENS,  BiiANCHARJî , secretaiiGS. 

Maintenant  , Messieurs,  U vous  sera  facile  de 
saisir  ici  la  vérité  : aucun  homme  fait  pour  apprécier 
la  véracité  d’un  représentant  du  peuple , (i  )ne  révo- 
quera en  doute  assurément  que  ce  propos  n’ait  effec- 
tivement été  tenu  par  le  maréchal  Luckner,  aux 
six  députés  qui  Font  attesté  par  leur  signature. 
Qu’il  l’ait  été  par  le  général  Lafayette  au  maré- 
chal Luckner  , la  dénégation  formelle  du  premier 
en  atténue  la  certitude , sur-tout  si  l’on  s arrête 

isolément  à cette  pièce  5 mais  quand  on  la  rapproche 

des  deux  autres , quand  on  compare  à une  mcuL 
pation  aussi  grave  et  au  ressentiment  qu  elle  devoit 


(1)  On  s’est  récrié  sur  celte  expression:  en  voici  l’ex- 
plication ; un  représentant  du  peuple  a pour  lui , comme  citoyen  , 

la  présomption  de  moralité  qui  appartient  à tout  individu  ^ 
iusqu’à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé  j il  a de  plus  celle 
que  suppose  le  caractère  de  confiance  dont  le  peuple  l’a  revetu; 
il  n’y  a donc  là  rien  de  repréhensibk  ; l’idée  est  exacte  et 
l’expression  adée|ual:e. 


33  grier  combien  les  calomnies  dont  vous  me  pariez 
33  m’ont  affecté  : vous  me  connoissez  assez,  pour 
35  que  je  doive  compter,  que  vous  n’avez  reconnu 
33  qu’une  intrigue  dans  les  pro|/os  aussi  faux  qu’ini» 
33  possibles  qu’on  m’a  prêtés  >3  5 on  sent  d’une  par^ 
l’embarras  d’un  homme  à qui  son  écrivain  colore 
une  rétractation  que  des  considérations  particu- 
lièi'es  lui  conseillent,  et  de  l’autre  la  conscience 
des  juges  doit  calculer  si  le  témoignage  d’un  homme 
tel  que  le  maréchal  Luckner , si  cette  inconsidé- 
ration même  qu’on  lui  reproche  , et  qui  ne  permet 
à sa  franchise  de  rien  tenir  de  secret , n’affoiblit 
pas  considérablement  le  poids  de  la  dénégation  du 


mais  bientôt  toute  incertitude  cesse  ; et  la  lettre 
du  général  et  l’explication  de  M.  Bureanx-de-Puzy 
jettent  un  jour  effrayant  sur  cette  affaire  f on  est 
forcé  de  se  dire  à soi-même  : celui  qui  abandonna 
son  armée  pour  venir  à cette  barre  présenter  une 


que  des  soldats  abuses  lui  dissent  quil  pouvait 
les  conduire  avec  confiance  contre  les  factieux 
du  dedans  ( et  l’on  sait  ce  que  les  intrigans 
entendent  par  factieux)  celui  qui  écrivit  la  lettre 
du  camp  de  Tainières  , et  qui  prescrivit  à son  agent 
l’objet  de  conférence  dont  je  vous  ai  donné  lecture  \ 
celui  qui,  après  s’être  fixé  sur  ce  point , a quitté 
une  seconde  fois  son  armée  , est  venu  ici  vous  tenir 
un  langage  menaçant,  semer  le  trouble  et  la  dis- 
corde sur  son  passage,  usurper  ^avec  audace  la 


ette. 


pétition  impérative , celui  qui  fit  délibérer  son 
armée,  ou  du  moins  qui  le  souffrit,  qui  souffrit 
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faculté  de  délibérer  que  lui  interdit  la  constitution , 
s’indigner  dece  que  vous  tardiez  à prononper  ce 
qu’il  vous  avoit  dictée  rhomme  enfin , qui , dans  un 
ordre  coupable,  a osé  dire  à son  armée  qu^ïln^eri 
est  que  plus  disposé  à faire  connoître  aux  troupes 
toutes  ses  démarches  pour  s* assurer  ainsi  qu^  elles  y 
si  c^estpour  la  constitution  que  Von  combat ^ cet 
bomme  a pu,  a dû  peut-être  concevoir  le  projet 
dont  on  l’accuse  5 car  quand  on  franchit  avec  cet 
excès  de  témérité  les  lois  pli^s  sacrées,  et  dans 
quel  moment?  au  moment  du  danger  î l’ambition 
qui  vous  pousse  hors  des  limites , vous  fait  alors 
un  devoir  impérieux  de  ne  point  calculer  la  nature 
des  moyens;  celui  qui  paroît  conduire  le  mieux 
au  but , qu’il  soit  criminel  ou  non , est  celui  qu’elle 
préfère.  — Il  l’a  nié,  me  dira-t-on.  Certes,  on 
îi’avoue  un  pareil  crime  que  lorsque  le  succès  l’a 
couvert  aux  yeux  du  vulgaire. 

Je  ne  prétends  pas  préjuger  ici  ce  qu’auroit  fait 
votre  Commission  , si  le  résultat  de  son  examen 
eût  été  borné  à ces  considérations  : elle  a dû  les 
étendre;  et,  je  dois  le  dire,  la  lettre  du  2.2.  juin 
lui  a présenté  les  caractères  d’un  véritable  délit 
national,  dont  son  auteur  doit  se  justifier  devant  les 
juges  que  la  loi  lui  assigne. 

Le  général  Lafayette  y pressent  l’opinion  du 
maréchal  ; il  y délibère  , il  l’engage  à délibérer 
avec  lui  sur  notre  situation  politique  et  militaire, 
cc  pes  factions  , dit-il  , exercent  une  tyrannie  sur 
^ l’Assemblée  nationale  et  le  Roi , en  faisant  sortir 
>5  l’une  de  la  constitution  , que  nous  avons  tous 
» jurée  , et  en  mettant  l’autre  en  danger  de  sa  des- 
>3  truction  politique  et  physique  On  se  de- 
mande : où  donc  est  la  faction  , Messieurs  , qui 
vous  conduit , qui  vous  dirige  ? depuis  quand  fut- 


il' vrai  et  juste  de  dire  que  vous  êtes  sortis  de  la 
constitution  ? 11  n’a  point  été  en  danger  de  sa 
destruction  physique  , relui  que  soixante  mille 
citoyens  , qui  ne  sont  pas  le  peuple  entier  , je 
le  sais  , mais  aussi  qui  ne  sont  pas  hors  du  peu- 
ple , ont  eu  constarninent  à leur  disposition* 
]S ’est-ce  donc  point  assez  de  ses  malheurs  pour  irri- 
ter ce  peuple  f faut-il  encore  lui  nier  ses  vertus? 
Depuis  quand  a-t-on  j)u  dire  , de  honne-foi,  que 
l’existence  [)olitique  du  Roi  a été  en  danger  ? 
Quel  décret  a t-il  sanctionné  malgré  lui  , malgré 
sa  volonté  , malgré  ses  préjugés  même  ? Quel 
général  réfractaire  a-t-il  retiré  du  commandement 
des  années  nationales  ? Mille  faits  , depuis  Pbu- 
Vertnre  de  votre  session  , servent  ici  de  preuves  y 
et  assurément  c’est  moins  ici  du  déiaut_  que  de 
l’exercice  de  sa  liberté  que  nous  ayons  à gémir. 
On  a dit  quelquefois  , en  parlant  des  adversaires 
du  général  Lafayette,  que  les  émigrés  de  Coblentz 
en  tenoient  le  même  langage  : eli  bien  î les  émi- 
grés aussi  ne  parlent  pas  autrement  de  l’Assem- 
blée nationale  que  lui  dans  sa  lettre  , et  ne  la 
■respectent  pas  plus  que  lui  dans  ses  démarches  5 
et  eux  av«si  , ils  disent  qu’une  faction  vous  tyran- 
nise, et  qu’ils  viennent  en  armes  pour  vous  en 
dé  ivrer  ; et  eux  aussi',  ils  appellent  les  citoyens 
dans  leur  paiti,  en  se  vantant  d’en  avoir  les  dix- 
neuf  vingtièmes.  Que  disent  les  malveiilans  du 
dedans  r que  le  Roi  n’est  pas  libre  , qu’il  n’est 
pas  en  suieté,  que  hAssemblée  nationale  sort  de 
la  constitution  : certes,  cette  identité  de  senîirnens 
et  d’expressions  a de  quoi  surprendre  : mais  l’é- 
tonnement n’est  pas  l’effet  unique  qu’elle  doit 
produire  5 et  quand  celui  qui  veut  ainsi  avilir  la 
première  des  autorités  constituées  , a sous  ses 
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ordres  une  armée  dont  il  a autorisé  Fégarernent , 
Timpiession  qui  doit  s’ensuivre  est  l’indignation, 
et  le  désir  de  venger  la  loi  outragée. 

Qui  ne  voit,  dans  toute  cette  conduite , la  suite 
du  projet  qui  tend  à détruire  la  loi  en  voulant  en 
exagérer  l’action  ; qui  depuis  l’acceptation  de  la 
constitution  n’a  .pour  but  que  l’avilissement  des 
représentans  électifs  au  profit  de  celui  qu’on  a 
nommé  le  représentant  héréditaire  ? J’y  vois  sur- 
tout, moi,  le  mépris  barbare  de  cette  portion  du 
peuple , qui,  surchargée  de  devoirs  dans  la  société, 
compte  localement  au  nombre  de  ses  plus  pures 
jouissances  l’obligation  de  maintenir  l’egalite  et 
les  droits  de  tous.  J’y  vois  la  dépression  de  1 in- 
digence ; comme  si  l’indigence  pouvoit  être  vil©  ! 
l’amour  de  la  liberté  y est  proscrit  comme  un  sen- 
timent factieux  ; comme  s’il  pouvoit  exister  de 
faction  que  parmi  ceux  qui  prostituent  a des 
hommes  la  vénération  qui  n’est  due  qu  aux  prin- 
cipes î 

Messieurs  , le  véritable  délit  n’est  pas  seulement 
d’avoir  violé  la  constitution  en  délibérant  et  en 
laissant  délibérer  5 mais  ici  , c’est  spécialement  d a- 
voir  voulu,  de  vouloir  s’opposer  pourries  inte- 
rets d’une  minorité  dont  l’orgueil^  est  trompe  , 
aux  volontés  sacrées  de  la  majorité.  Le  fait  est 
donc  constant  ; il  résulte  des  pièces  : 1 intention 
ne  i’est  pas  moins  ; tous  les  faits  antérieurs  et  sub- 
séquens  en  sont  la  preuve 5 la  loi  est  claire  : c est 
à vous  à l’appliquer. 

Comment  balanceriez-vousT  Je  ne  parlerai  pas 
de  ce  que  peut  être  le  général  Lafayette  : je  dois 
écarter  toutes  personnalités^  elles  sont  loin  de  mon 
cœur  ; mais , eût-il  vaincu  tous  nos  ennemis  , eut- 
ü donné  la  liberté  'aux  malheureux  Beiges , et 
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afTermi  dans  ces  temps  difficiles  la  colonne  de  la 
liberté  chez  nous  , rien  n’excuseroit  auprès  de 
1-austere  justice  le  délit  dont  il  s’est  rendu  coupa- 
pable.  De  ce  que  ce  général,  n’est  ])as  encore  dan- 
gereux pour  l’esprit  public  » il  ne  faut  pas  que 
votre  indulgence  lui  donne  l’espolr.de  le  devenir 
un  jour.  £h  ! Messieurs,  à l’instant  où  ceux  qui 
parlent  tant  de.  factions  et  de  tyrannie,  travail- 
lant en  tout  sens  , soit  dans  l’intérieur  , soit  aux 
frontières  , pour  égarer  les  vertueux  citoyens , pour 
que  leur  faction  prédomine  , pour  que  leur  tyran- 
nie l emporte  , et  que  la  liberté  quitte  le  sol  de 
la  France  ; en  ce  moment,  dis-je,  où  les  trahisons 
multiplient,  justifient  les  défiances,  gardez  que 
la  foiblesse  n’encourage  les  ennemis  de  l’ordre,  . 
et  ne  brke’pour  long- temps  le  ressort  des  lois. 

C<es  considérations  ont  impose  a votre  Commis- 
sion le  devoir  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


^ PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  , consUérant  que  le  gé- 
néial  Lafayette  , par  sa  lettre  du  22  juin  au  ma- 
réchal de  Luckiier  , a manilesté  qu’il  prenoit  une 
part  activ'^e  dans  la  situation  politique  de  l’empire  5 
que  par  ce  fait  et  par  sa  conduite  ^^térieure  ec 
subséquente,  dont  cette  lettre  n’est  (fae  le  com- 
plément , il  a violé  ouvertement  la  loi  constitu- 
tionnelle qui  défend  à la  force  armée  de  déiibé- 
rer^  qu  il  y a provoqué  l’avilissement  de  l’As^jetn- 
hlée  nationale  en  la  supposant  tyrannisée  par  une 
faction  ; qu’il  en  a calomniéles  actes  en  la  disant 
sortie  de  la  constitution  ; . • 
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Consklérant  qn^elle  ne  peut,  sans  une  foibles^se 
criminelle,  et  sans  enhardir,  par  la  certitude  de 
rimpiinité  , tous  les  coupables  audacieux,  tolérer 
dans  un  général  des  démarches  aussi  attentatoires 
à la  représentation  nationale  et  aux  lois  de  l’Etat  j 

Décrète  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  le 
général  Lafayette. 


* 


DE  LUMPRIMERIE,  NATIONALE. 


I 


